90 000 A BATTRE LE PAVE EN FRANCE !
Manif magistrale
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De la LRU aux mesures actuelles  
    Il y a un an, l’UEC demandait l’abrogation de la loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU) pour trois raisons principales : 
- La soumission de nos universités aux intérêts privés découlant de l’autonomie financière accordée  par la loi.

- La gestion des facs sur le modèle de l’entreprise basée notamment sur le fait que le président détient à présent tous les pouvoirs.
- Les attaques contre le statut d’enseignant-chercheur avec en particulier la possibilité d’embauche massive de contractuels.
    Les mesures contre lesquelles nous nous mobilisons aujourd’hui sont dans la droite ligne de cette loi : le gouvernement veut faire précisément passer en force un décret remettant profondément en cause le statut d’enseignant-chercheur. 
    Les conséquences pour les étudiants sont très lourdes ! Avec leur statut actuel, les enseignants-chercheurs ont deux mi-temps, l’un d’enseignement, l’autre de recherche. Cette réforme casse l’équilibre : un universitaire dont les recherches ne rapporteront pas assez de financements à court terme sera privé d’une partie de son temps de recherche et fera plus de cours. Ainsi, cette réforme fait de l’enseignement une punition, et coupe les enseignements de la recherche : certains profs crouleront sous les cours, démotivés, les autres feront de la recherche sans enseigner, donc sans former les étudiants à la recherche. Ni les étudiants, ni la Recherche n’ont à y gagner. 
    Les autres projets du gouvernement ne sont pas plus honorables : suppression de 900 postes, dégradation de la formation des enseignants avec la masterisation des concours et la suppression des IUFM, financement des universités à la performance, multiplication des bourses au mérite à la place de celles sur critères sociaux. Et cette liste n’est pas exhaustive ! Par exemple, de sérieuses menaces pèsent également sur les CROUS. Cette politique qui s’attaque au service public d’enseignement supérieur aura des répercussions sur toute la société. Ensemble, nous devons nous mobiliser !
(étudiants) + (salariés) = (solidarité)²
     Les projets du ministère sont d’autant plus une provocation pour toute la communauté universitaire que le pays est plongé dans une crise de grande ampleur. 2,5 millions de salariés exprimaient le 29 janvier leur colère contre un pouvoir qui donne toujours plus aux plus riches. Contrairement aux milliards que le gouvernement met à disposition de quelques banques, il n’a rien d’autre à offrir aux étudiants et aux enseignants qu’une nouvelle attaque contre leurs conditions de vie. Ensemble, il nous faut construire de vraies réponses : sécuriser l’emploi, relever notre pouvoir d’achat, relancer l’investissement public (dans l’Education en particulier) et contrôler et réorienter le crédit bancaire.

10 février :


Journée de mobilisation réussie





Les étudiants et enseignants-chercheurs étaient notamment :





50 000 à Paris,


6000 à Toulouse, 5000 à Lyon, 


4000 à Montpellier, 2000 à Rennes, Strasbourg, 


Aix-en-Provence et Grenoble, 


1500 à Poitiers, Marseille, 


Nice, 


1000 à Lille, Clermont-Ferrand, Tours 


et Nantes…





Plus d'infos sur www.etudiants-communistes.org !











